
2. Les pensions provenant d’un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont aussi imposables dans l’État d’où elles proviennent et selon la législation de cet 
État. Toutefois, dans le cas de paiements périodiques de pension, l’impôt ainsi établi ne peut 
excéder la moins élevée des sommes suivantes :

a) 15 p. 100 du montant brut des paiements;

b) le montant d’impôt que le bénéficiaire des paiements devrait autrement payer 
pour l’année à l’égard du montant total des paiements périodiques de pension 
qu’il a reçus au cours de l’année s’il était un résident de l’État contractant d’où 
proviennent les paiements.

3. Les rentes provenant d’un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont aussi imposables dans l’État d’où elles proviennent et selon la législation de cet 
État, mais l’impôt ainsi établi ne peut excéder 15 p. 100 de la fraction de ces rentes qui est 
assujettie à l’impôt dans cet État. Toutefois, cette limitation ne s’applique pas aux paiements 
forfaitaires découlant de l’abandon, de l’annulation, du rachat, de la vente ou d’une autre forme 
d’aliénation de la rente, ni aux paiements de toute nature prévus par un contrat de rente dont le 
coût était déductible, en tout ou en partie, dans le calcul du revenu de toute personne ayant acquis 
le contrat.

4. Nonobstant toute disposition de la présente convention :

a) les pensions et allocations de guerre (y compris les pensions et allocations 
payées aux anciens combattants ou payées en conséquence des dommages ou 
blessures subis à l’occasion d’une guerre) provenant d’un État contractant et 
payées à un résident de l’autre État contractant sont exonérées d’impôt dans cet 
autre État dans la mesure où elles le seraient si ellès étaient reçues par un 
résident du premier État;

b) les pensions alimentaires et autres paiements similaires provenant d’un État 
contractant et payés à un résident de l’autre État contractant qui y est assujetti à 
l’impôt à l’égard de ceux-ci ne sont imposables que dans cet autre État, mais le 
montant imposable dans cet autre État ne peut excéder le montant qui serait 
imposable dans le premier État si le bénéficiaire était un résident de cet État;

c) prestations payées en vertu de la législation sur la sécurité sociale d’un État 
contractant - dont les cotisations (sauf les cotisations d’employeur ou leur 
équivalent dans le contexte d’un travail autonome) ne sont pas déductibles aux 
fins d’imposition dans cet État - à un résident de l’autre État contractant sont 
exonérées d’impôt dans cet autre État dans la mesure où elles le seraient si elles 
étaient reçues par un résident du premier État.

5. Pour l’application du présent article, le terme « pension » comprend les prestations 
prévues par la législation sur la sécurité sociale d’un État contractant.
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